
 

 

LE CONSEIL 
 
 

Composé de :   Mme ***, Présidente de séance 
 M. ***  Membre suppléant 
 M. ***,  Membre suppléant 
 M. ***,  Membre suppléant 

   M. ***,   Membre suppléant 
 

Assistés de  Me ***, Assesseur juridique suppléant, avec voix consultative ne participant pas 
au délibéré. 
 
 
En séance publique du 28 mai 2024 

 
 
A rendu la décision suivante : 
 
En cause de : 
 
L’ORDRE DES ARCHITECTES, Conseil de Bruxelles-Capitale et du Brabant wallon, dont les 
bureaux sont établis à 1170 Bruxelles, Chaussée de la Hulpe, 166 Bte 26. 

 
Contre :  
 
Madame C, architecte dont les bureaux sont établis à ***.    
 
Procédure : 
 
Vu les procès-verbaux des séances du Bureau des, 21 mars 2023, 18 avril 2023, 5 septembre 
2023 et 30 janvier 2024. 
 
Vu la convocation adressée par courrier recommandé avec accusé de réception à la consœur 
C le 11 mars 2024  ; 
 
La consœur C s’est présentée à la séance du Conseil du 18 avril 2024 ;  
 
Les faits 
 
1. 
En sa séance du 18 avril 2024, le Bureau examine l’ensemble des éléments recueillis au cours 
de l’instruction menée au sujet de la consœur C et retient en particulier que l’intéressée n’a 
pas : 
 
- du 3 décembre 2018 au 6 février 2023, en contravention à l’article 17 du Règlement de 

déontologie établi par le Conseil national de l’Ordre des Architectes approuvé par l’Arrêté 
royal du 16 décembre 2022, n’avoir pas respecté les prescriptions légales et  
 



 

 
règlementaires applicables à sa mission et plus précisément, dans le cadre d’un projet de 
construction d’une maison unifamiliale à *** : 
 
-  1° après avoir modifié des plans par l’ajout d’une cave, avoir laisser se poursuivre le 

chantier sans  avoir sollicité de permis de régularisation  
- 2° avoir laissé se commettre des infractions urbanistiques diverses constatées par la 

Commune de *** le 8 février 2021 ;  
 

- du 3 décembre 2018 au 6 février 2023, en contravention à l’article 1er, al. 3 du Règlement de 
déontologie établi par le Conseil national de l’Ordre des Architectes approuvé par l’Arrêté 
royal du 16 décembre 2022, avoir prêté son nom et sa signature à un tiers qui n’était pas en 
droit d’exercer la profession d’architecte afin de poser des actes relevant du monopole de 
la profession dans le cadre du projet de construction d’une maison unifamiliale à ***. 

 
Le Bureau décide par voie de conséquence de renvoyer l’architecte C de ces chefs devant le 
Conseil de l’Ordre de la Province de Bruxelles Capitale et du Brabant Wallon, statuant en 
matière disciplinaire.  
 
2.  
En sa séance du 30 janvier 2024, le Bureau affirme que la consœur doit être convoquée pour 
les faits dont question ci-avant.  
 
3. 
Le Bureau décide de charger Me  *** de rédiger les préventions qui s’imposent afin de renvoyer 
la consœur devant le Conseil siégeant en matière disciplinaire.  
 
4. 
La consœur C, convoquée en sa séance du Conseil siégeant en matière disciplinaire du 18 avril 
2024 s’est présentée.  
 
Elle n’a pas déposé d’écrit mais a été entendue, a répondu aux questions des conseillers 
présents et a pu faire valoir toutes les observations qu’elle souhaitait. L’ensemble des 
éléments exposés ont été repris dans un procès-verbal signé par la consœur C. 
 
Lors de son audition, la consœur C confirmera les déclarations faites lors de ses précédentes 
auditions par le Bureau en ces termes : 
 
« A la sortie de mes études que j’ai terminées péniblement en 2011 et après avoir fait mes 2 ans 
de stage, j’ai eu l’occasion de créer une petite association de moyens dans laquelle chaque 
personne apportait ses compétences pour réaliser des transformations, des bâtiments ou des 
petits projets immobiliers, tant au niveau de la conception que du contrôle des travaux. 
 
Les personnes avec qui je souhaitais m’associer sont Monsieur A, architecte, Monsieur C et R. 
 
Dans le cadre de ce groupement, j’ai constaté à l’une ou l’autre occasion que l’on avait utilisé ma 
signature afin d’introduire des demandes de permis d’urbanisme sans en avoir été informée. Je 
peux citer un exemple à Laeken en 2015. 
 

 



 

 

Dans le cadre de ce groupement une demande de permis d’urbanisme a été introduite auprès de 
la commune de Linkebeek.  Les plans ont été conçus par une personne que je ne connais pas, j’ai  
signé les plans de manière électronique. Monsieur C m’a assuré qu’il n’y aurait pas de problème. 
Je lui faisais confiance étant entendu que je pensais que  cette personne était architecte, 
urbaniste et lobbyiste et si tel n’était pas le cas, je pensais qu’elle était qualifiée pour dresser ce 
type de plans. 
 
Sur interpellation de Monsieur L, à la suite de l’introduction de cette demande de PU, l’objectif 
que je visais était de me former en partageant les expériences de personnes plus expérimentées 
que moi. 
 
Avez-vous été au courant de la date de la délivrance du permis: je n’étais pas au courant que le 
permis avait été délivré et que les travaux avaient débutés. 
 
Sur interpellation de Monsieur V, comment n’avez-vous pas été au courant de la délivrance du 
permis : c’était l’adresse électronique de Monsieur C qui était renseignée auprès du e-lokked de 
la Région flamande. 
 
Sur interpellation de Madame P, je n’ai pas été mise non plus au courant du début de chantier.  
J’ai fait confiance à cette personne. 
 
Lorsque je suis venue la première fois sur le chantier en 2018 à la demande de Monsieur C, j’ai vu 
des excavations importantes et je n’ai pas encore à ce moment-là les plans du permis. 
 
Sur interpellation de Madame P, nous étions en 2018. 
 
Je pense qu’à ce moment-là, le permis n’avait pas encore été délivré et je n’étais pas en 
possession des plans. 
 
J’ai fait arrêter le chantier lors de la réalisation des colonnes en sous-sol. Et j’ai demandé 
l’intervention d’un ingénieur en stabilité en raison de problèmes d’écoulement d’eau qui 
pourraient survenir (le radier était déjà commencé).  Je me suis rendu compte à ce moment-là 
que les caves ne figuraient pas dans les plans.  L’ingénieur L est intervenu suite à mon 
interpellation concernant le radié et maillage du radié. C’est le géomètre qui s’est rendu compte 
du mauvais positionnement des colonnes. 
 
Après l’intervention de Monsieur L qui a expliqué comment réaliser le radié, le chantier a repris. 
 
Je rédigeais les PV de chantier. 
 
Quand avez-vous constater que le permis n’était pas délivré : après le COVID. 
 
Si j’ai accepté certaines choses c’est en raison de ma situation financière délicate et en fin de 
chantier avoir des références. 
 
Les personnes avec qui je me suis associée m’ont fait miroiter de nombreux avantages et ont 
profité de mon inexpérience. 
 
Toutefois avec le recul, j’ai l’impression de ne pas avoir été abusée. 
 



 

 
Le chantier s’est poursuivi jusqu’en 2021 et s’est arrêté à la demande de la commune suite aux 
plaintes de voisins pour non-respect du permis et en raison de problèmes d’inondation chez les 
voisins. 
 
Avez-vous dessiné les plans de régularisation : je n’ai pas dressé les plans de régularisation.  Je 
ne sais pas quand le permis a été délivré.  Je ne suis pas l’auteur des plans. 
 
Avez-vous introduit le permis de régularisation : non, Monsieur C a utilisé ma carte d’identité 
même si je dois reconnaître que ma signature figure sur les plans ». 
 
Je ne veux pas porter plainte contre des personnes qui ont voulu m’aider, j’ai fait 10 ans d’étude 
et je ne me suis pas sentie abusée.  La mission consistait à contrôler un chantier à vue de nez 
sans savoir si un permis existait. 
 
Est-ce que vous souhaitez ajouter quelque chose ?  L’erreur est humaine et  j’espère m’en sortir 
et de ne faire de mal à personne et je souhaite que l’on ne me fasse pas du mal non plus. 
 
La consœur C avait fait les déclarations suivantes au Bureau lors de son audition du 21 mars 
2023 : 
 
« J’ai été contactée par la société A afin de collaborer sur le projet M - I sprl. 

J’ai été chargée par la société A, de signer les plans exécutés par cette dernière et notamment 
par Monsieur C et par la maître de l’ouvrage, Madame H, représentante de la sprl M. 

J’ai signé les plans que je n’avais pas réalisés et je les ai introduits auprès de l’urbanisme.  Le 
maître de l’ouvrage et le coordinateur était la même personne et je pensais qu’ils avaient de la 
carrure et être entre de bonnes mains. 

Je n’ai pas signé de contrat.  Il s’agissait pour moi d’une opportunité.   

Le permis a été accordé.  Lorsque je suis arrivée la première fois sur le chantier, je ne sais pas 
s’il y avait eu une démolition.  Quand je suis arrivée, il y avait juste un grand trou. 

J’étais uniquement sur place pour établir les PV de chantier. 

Les fondations ont été coulées.  Je me suis inquiétée lorsque j’ai vu les colonnes mal 
positionnées. Je n’ai pas pour autant arrêté le projet mais j’ai fait des appels à l’aide. 

 Une demande de PU de régularisation a été introduite par mes soins auprès de l’urbanisme.  
Cette demande de PU a été établie par A et Madame H.  Ce PU a été octroyé par l’urbanisme 
mais a fait l’objet d’un recours par les voisins.  Il a été cassé et c’est à ce moment que j’ai été 
succédée. 

Je m’engage à transmettre au Bureau pour ce 30 avril tous les documents relatifs au projet, à 
savoir : 

Les PV de chantiers que j’ai établis 

Les dossiers de demandes de permis 

Les échanges de correspondances et ce y compris ceux qui ont précédé à ma mission ». 



 

 
Décision : 
 
6. 
En ce qui concerne la violation des articles 1er, alinéa 3 et 17 du Règlement de déontologie établi 
par le Conseil national de l’Ordre des Architectes approuvé par l’Arrêté royal du 16 décembre 
2022. 
 
Il ressort des déclaration faites par la consœur C au Bureau, comme lors de son audition par le 
Conseil disciplinaire en son audience du 18 avril 2024, que les faits qui font l’objet des 
préventions ne sont pas contestés. 
 
En effet, celle-ci reconnaît : 
 
- avoir accepté que des plans dressés par une personne dont elle ignore l’identité soit 

annexés à une demande de permis d’urbanisme en utilisant sa signature électronique, 
laquelle est requise (la demande requérant le concours obligatoire d’un architecte). La 
personne ayant utilisé sa signature est, selon elle, le sieur C;  il ressort en outre des 
déclarations de l’intéressée, que celle-ci s’est désintéressée de l’évolution de la demande 
de permis, de sa délivrance, ainsi que de sa mise en œuvre. La consœur C a notamment 
accepté que l’adresse électronique communiquée à l’administration communale soit celle 
d’une tierce personne, non architecte en l’occurrence celle de Monsieur C et ne s’est pas 
intéressée de l’issue de la procédure ; 
 

- avoir laissé se poursuivre des travaux alors qu’elle n’avait pas la certitude que le permis 
d’urbanisme, pour lequel une demande avait été introduite sous sa responsabilité, avait 
été délivré. En effet, si celle-ci a fait arrêter les travaux en raison de problèmes techniques 
pouvant avoir un impact sur la stabilité des ouvrages, il ressort de ses déclarations, qu’une 
fois les solutions techniques trouvées par l’ingénieur L, celle-ci a accepté que les travaux 
reprennent ; 
 

- avoir accepté de contrôler les travaux sans disposer du permis d’urbanisme ;  
 

- lorsque les travaux ont été arrêtés par l’autorité administrative en raison de l’absence de 
conformité au permis d’urbanisme délivré, avoir accepté à nouveau que des plans de 
régularisation, non dressés par elle, soient introduits et signés au moyen de sa signature 
électronique par une tierce personne, en l’occurrence Monsieur C. 

 
Ces déclarations ne font que confirmer les déclarations déjà faites par l’intéressée devant le 
Bureau. 
 
Il ressort de ces éléments que les préventions sont établies. 
 
En effet, il ressort de ses déclarations, qu’en contravention à l’article 1er, al. 3 du Règlement 
de déontologie établi par le Conseil national de l’Ordre des Architectes approuvé par l’Arrêté 
royal du 16 décembre 2022, la consœur C reconnait avoir prêté son nom et sa signature à 
Monsieur C qui n’était pas en droit d’exercer la profession d’architecte afin de poser des actes 
relevant du monopole de la profession dans le cadre du projet de construction d’une maison 
unifamiliale à ***. 
 



 

 
De même, il ressort de ses déclarations, qu’en contravention à l’article 17 du Règlement de 
déontologie établi par le Conseil national de l’Ordre des Architectes approuvé par l’Arrêté 
royal du 16 décembre 2022, la consœur C reconnait n’avoir pas respecté les prescriptions 
légales et règlementaires applicables à sa mission et plus précisément, dans le cadre d’un 
projet de construction d’une maison unifamiliale à ***, avoir laissé se poursuivre le chantier 
sans avoir sollicité de permis de régularisation et avoir laissé se commettre des infractions 
urbanistiques diverses constatées par la Commune de Linkebeek le 8 février 2021. 
 
7. 
La consœur C ne pouvait raisonnablement ignorer ces diverses obligations.  
 
8. 
En ce qui concerne la sanction 
Les manquements de la consœur C à ses obligations sont graves.  
 
En effet, d’une part, le fait de signer des plans dressés par une personne non habilitée et 
formée pour ce faire peut avoir des conséquences désastreuses, le concours d’un architecte 
ayant pour objet de protéger le maître de l’ouvrage ainsi que la société contre le risque 
provenant de bâtiments non correctement conçus. 
 
Le fait de contrôler des travaux sans se soucier de savoir si le permis a été délivré et sans se 
soucier de savoir, lorsque celui-ci est délivré, s’ils le respectent peut également avoir des 
conséquences catastrophiques pour le maître de l’ouvrage en cas de refus de permis ou de 
permis de régularisation par l’autorité administrative. 
 
La consœur C reconnait toutefois ses erreurs. 
 
La consœur C justifie le manquement à ses obligations par le fait que l’erreur est humaine, par 
sa situation financière délicate et par sa volonté d’acquérir de l’expérience et des références, 
ainsi que par le fait que les personnes avec qui elle s’était associée lui ont fait miroiter de 
nombreux avantages et auraient profité de son inexpérience. 
 
Elle mentionne ne pas souhaiter faire de mal à personne et je souhaite que l’on ne me fasse 
pas du mal non plus, ce qui peut être interprété comme le souhait que la sanction soit 
modérée. 
 
Au regard de ces éléments, le Conseil considère que la sanction doit être dissuasive afin de 
faire bien prendre conscience à la consœur C que de tels comportements ne sont pas 
acceptables et que les personnes qui l’ont incitée à violer ses obligations déontologiques ne 
sont pas de confiance.  
 
Contrairement à ce qu’elle pensait encore lors de son audition, n’ont pas voulu l’aider mais l’ont 
bien abusée. 
 
Le Conseil considère que la sanction doit toutefois demeurer proportionnée. La consœur C 
reconnait en effet ses erreurs et a contribué à l’instruction de la cause, ce qui doit être pris en 
considération. Le Conseil prendra aussi en considération sa situation dans l’appréciation de la 
sanction. Il ne souhaite ne pas aggraver de manière trop importante la situation financière de  
 



 

la consœur C par une sanction trop lourde.  Mais une sanction suffisante lui permettra de se 
rappeler que cette situation de précarité ne saurait justifier les manquements. 
 
Dans ce cadre, une peine de suspension d’une durée semble une sanction proportionnée à la 
gravité des faits, et à la situation particulière de la consœur C. 
 
PAR CES MOTIFS, 
 
LE CONSEIL, 
 
Statuant à la majorité des 2/3, 
 
- constate que les préventions sont établies ; 
 
- décide d’infliger à la consœur C une peine d’une année de suspension. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


